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Entre la Société dos Chemins de for Romains, 
représentée par M' Je Commandeur De Martino, 
son directeur-général, agissant en vertu d'une dé- 
libération du Conseil d'administration en date du 
G Mars courant 

D'une part; 

Et, 1° La Société générale de Crédit indus- 
triel et commercial; 

2° La Société anonyme de dépota et comptes 
courants de Paris; 

3° La Banque fédéralo de Berne; 

4° La Banque de Crédit Italien; 
représentées aux fins des présentes par W Al- 
bert Rostand, ainsi que cela résulte des pouvoirs 
spéciaux dont il a donné communication à la So- 
ciété des Chemins de fer Romains, 

D'autre part; 
a été exposé co qui suit: 

La Société des Cliuimns do fer Romains a fait 
connaître que. par une convention, en date du 



30 Septembre dernier, laquelle après avoir été ap- 
prouvée par l'Assemblée générale des actionnaires 
du 19 Octobre dernier, doit être incessamment sou- 
mise à l'approbation du Parlement italien, elle a 
vendu au Gouvernement italien la ligne de Flo- 
rence a Massa par Pistoia et Lucques, moyennant 
le prix do trente-cinq millions de lires; que, de 
plus, elle a abandonné en faveur du dit Gouverne- 
ment, ses droits à la concession de la ligne de 
Massa à la frontière française; et, que la somme 
provenant de cette rétrocession, serait remboursée 
par l'Etat jusques à concurrence de dix millions 
do lires, ce qui fera monter à une somme totale 
de quarante-cinq millions de lires, les ressources 
extraordinaires que la Convention du 30 Septembre 
met à la disposition de la Société des Cbemins 
de fer lïomains; que l'échéance pour le paiement 
do cette somme par le Trésor italien a été fixée 
d'après l'article 9 do la Convention du 30 Sep- 
tembre, ainsi qu'il Buit: 

La moitié des dix millions provenant de la 
rétrocession doit fitro payée dans Io courant de 
l'année de la signature de la Convention, c'est-à- 
diro comptant, puisque l'année 18G8 est aujour- 
d'hui expirée sans que la sanction du Parlement 
ait permis à l'État de remplir l'engagement qui 
résulte des termes de la Convention du 30 Sep- 
tembre ; l'autre moitié des dix mdlions de lires, soit 
cinq millions, doit être payée dans le courant de 
l'année 18G9. Quant aux trente-cinq millions de lires 
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provenant de la vente de la ligne de Florence à 
Massa, l'État s'est engagé à les payer en divers 
termes conformément à l'article 9 de la Conven- 
tion du 30 Septembre ainsi conçu: - H regio go- 

• verno pagherà la somma indicata di trentacin- 

• que milioni in rate annue di lire novo milioni 

• ciascuna, comprensive tali rate degli interessi 

• al 6 per cento sulla somma che restera di mano 

• in mano dovuta, e la restante parte in conto 

- del capitale. 

» La scadenza délia prima rata viene stabilita 

- al trentuno Dicembre delT anno corrente, owero 
» quiudici giorni dopo la promulgaziono délia 

• legge, qualora la Gonvenzione non avesso rice- 

- vuto entro l' accennata epoca la definitiva san- 

- zione del Potere legialativo. Le altre rate sa- 

• ranno pagate per meta al trenta Giugno, e per 

• metà al trentuno Dicembre di ogni anno, a co- 
» minciare dall' anno mOle ottocento sessantanove 
» fino ail' ultimo che sarà formato col residuo 

• capitale dovuto, e relativi interessi. • 

Ces ressources, jointes à d'autres, étant spé- 
cialement destinées dans les termes de la Conven- 
tion du 30 Septembre, à certains créanciers de la 
Société des Chemins de fer Romains, le Gouverne- 
ment a exigé que la note détaillée de ces créan- 
ciers, auxquels les sommes ci-dessus désignées sont 
spécialement affectées, et qui doivent être direc- 
tement payées par l'État, conformément à l'arti- 
cle 9 de la dite Convention du 30 Septembre, fût 



annexée à cette Convention ot figurât, au nombre 
dos documents qui doivent l'accompagner lors de 
rji présentation an Parlement. 

Enfin, la Convention du 30 Septembre a établi 
que, dans le but do permettre à la Société des 
Chemins de fer Romains de satisfaire à des dettes 
urgentes, le Gouvernement s'est réservé, même 
avant d'avoir obtenu l'approbation du Parlement, 
do faire directement ou indirectement quelques 
avances à la Société, en prenant pour gage de ses 
avances, l'exploitation des lignes qui ont été alié- 
nées ou rétrocédées en vertu de la dite Conven- 
tion du 30 Septembre. Conformément à ce qui 
précède, il a été préparé avec le consentement et la 
participation do MM. les Ministres des Finances 
et des Travaux Pubbcs, entre la Société des Che- 
mins de fer Romains ot la Société de la Haute- 
Italie une convention ayant pour objet l'exploi- 
tation de la ligne do Florence à la Spezia, y 
compris l'embranchement d'Avenza à Carrara, 
ainsi que des sections actuellement exploitées ou 
qui seront ouvertes sur la ligne do la Ligurie. 

De plus, la Compagnie de la Haute-Italie se sub- 
stituant aux engagements de l'État en ce qui con- 
cerne l'exécntion do l'article 10 de la Convention 
du 30 Septembre, s'est engagée à avancer à la 
Société des Chemins de fer Romains, sur les 
produits de la dite exploitation, et aux conditions 
déterminées par le contrat dont il s'agit, une 
somme de onze millions de francs qui doit être 
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employée (Art. 1) à payer les dettes les plus 
urgentes de la Société, conformément au règle- 
ment qui sera approuvé par le Gouvernement. 

La même Convention a déterminé la situation 
respective des deux Sociétés dans la double hypo- 
thèse de l'approbation ou du rejet de la Conven- 
tion du 30 Septembre par le Parlement italien. 

La Société des Chemina do fer Itomaina a cru 
devoir, par suite de la situation qui vient d'être 
exposée, s'adresser à ses créanciers afin d'obtenir 
leur concours pour la réalisation de la Convention 
du 30 Septembre, conformément à l'article G de la 
dite Convention et afin qu'ils sanctionnent par de 
nouveaux accords tout ce que cette Convention 
pourrait avoir de contraire aux traités et Conven- 
tions antérieurs. 

Elle a demandé de plus que ces nouveaux ac- 
cords ayant pour objet de régulariser la situation 
de la Compagnie de la Haute -Italie, tant à raison 
de l'anticipation de onze millions qu'elle a con- 
senti à faire et de l'usage qui sera fait de la som- 
me avancée, quo par la reconnaissance formelle 
de la part des créanciers des conditions consen- 
ties en faveur de la Compagnie de la Haute-Italie, 
comme garantie de la somme qu'elle doit avancer. 

En conséquence de ce qui précède, les établis- 
sements ci-dessus dénommés, après avoir pris con- 
naissance des Conventions ci-dessus mentionnées 
et la Société des Chemins de fer Romains sont 
convenus de ce qui suit: 
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Art. 1" Los Établissements créanciers ap- 
prouvent, en ce qui les concerne, l'avance de onze 
millions de francs que la Compagnie des Chemins 
de fer de la Hautc-ltaliu s'est engage à faire à la 
Société des Chemins de fer Romains et reconnais- 
sent le mode de remboursement de cette avance 
tel qu'il est établi par la Convention préparée 
entre les deux Sociétés. 

Ils s'engagent, en conséquence, à ne pas con- 
tester à la Compagnie de la liante-Italie les droits 
qui dérivent en sa faveur de la dite Convention. 

L'approbation qui précède est pourtant ex- 
pressément subordonnée à l'exécution dos condi- 
tions suivantes: 

(A) La première c'est que sur les onze mil- 
lions avancés par la Compagnie de la Haute-Italie 
soit prélevée la somme nécessaire pour que le 
paiement régidicr des coupons d'obligations de la 
Société Romaine soit repris: 

(S) La seconde c'est que lo chiffre des 
créances de chaque établissement, tel qu'il résulte 
des comptes arrêtés entre la Société des Chemins 
de fer Romains et les établissements créanciers, 
soit définitivement fixé à la somme totale de vingt- 
deux millions neuf cent dix neuf mille huit cent 
quatre vingt trois francs et trente-cinq centimes, 
valeur trente et un décembre dernier. Cette somme, 
payable à Paris, aux termes des traités et Con- 
ventions antérieures, est répartie ainsi qu'il suit 
entre les divers établissements: Société Générale 
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de Crédit Iildustriel et Commercial. Fr. 7,263,193. 70 
Société do Dépôts et Comptes Cou- 
rants - 7,284,104. 15 

Banque de Crédit Italien • 5,966,855. GO 

Banque fédérale de Berne . . . . - 2,335,729. 90 
Total . . . Fr. 22,919,883. 35 

(C) La troisième c'est qu'il soit préalable- 
ment justifié que le chiffre de la créance de cha- 
que établissement, déterminé ainsi qu'il est ci-des- 
sus, est intégralement porté sur l'état général de 
la dette de la Société des Chemins de fer Romains, 
lequel état doit être arrêté avec le concours d'un 
délégué dit Ministre des finances, et annexé à la 
Convention du 30 Septembre, conformément à, 
l'art. G de la dite Convention. 

(D) La quatrième enfin, est que la Société 
des Chemins de fer Romains paie aux établisse- 
ments financiers la somme île huit cent mille francs, 
au moins, à valoir sur les sommes qui leur sont 
dues. Ces paiements devant avoir lieu aussitôt que 
la Société des Chemins de fer Romains aura tou- 
ché une somme quelle qu'elle soit sur l'avance 
qui doit lui être faite par la Compagnie des Chemins 
de fer de la Haute-Italie. 

ART. 2. Sous réserve de l'approbation par 
ies pouvoirs publics, de la Convention du 30 Sep- 
tembre, les établissements acceptent le mode et 
les délais de paiement qui résultent de la dite 
Convention du lii) Septembre, entre la Société des 
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Chemins de fer Romains et l'Etat. Ce consente- 
ment est toutefois subordonné à l'obligation de la 
part de la Société des Chemins do fer Romains 
de se conformer, quant à ce qui concerne sa si- 
tuation à l'égard de ses autres créancière, aux sti- 
pulations de la Convention du 30 Septembre. 

Art. 3. En paiement de la somme dont la 
Société des Chemins de fer Romains demeurera 
débitrico, cette dernière remettra aux établisse- 
ments financiers des délégations sur le Gouverne- 
ment italien, comprenant le capital de leurs créan- 
ces et les intérêts calculés semestriellement à raison 
de cinq pour cent l'an, sans aucune commission 
depuis le 1" Janvier 1863. 

Les dites délégations réparties au marc le franc 
entre les divers établissements seront exigibles 
comme suit: 

En 1860, aux diverses échéances déterminées par 
la Convention du 30 Septembre de 10 à 12,000,000 

on 1870 do 5 à 6,000,000 

en 1871 de 5 à 6,000,000 

Ces dernières délégations, à l'échéance de 1871, 
devront comprendre le solde dû par la Société 
des Chemins de fer Romains, afin que la dette do 
cette dernière soit définitivement liquidée au mo- 
ment do la remise des délégations en capital et 
intérêts. 

Aht. 4. La loi portant homologation de la 
Convention du 30 Septembre et de la liste des créan- 



Digitizod bjr Google 



ciers y annexée, valant reconnaissance par l'État 
du droit des établissements au montant des dé- 
légations de la Société des Chemina de fer 
Romains émises en vertu de l'Art. 9 de la Con- 
vention du 30 Septembre 1868, les dites déléga- 
tions dont . il est question à l'article précédent 
seront remises aux établissements financiers dès 
que la Convention du 30 Septembre aura été ap- 
prouvée par les pouvoirs publics italiens. 

Art. 5. Si les délégations fournies par la 
Compagnie sur le Gouvernement italien, et visées 
par lui, sont payables en lires italiennes et non 
en or, la Société des Chemins de fer Romains de- 
meurera responsable de la différence du change, 
sa dette envers les établissements étant exigible 
à Paris. A cet effet, la différence à la charge de 
la Société, sera établie à chaque paiement des 
bons de délégation, d'après le cours du change 
de Florence sur Paris, et immédiatement rembour- 
sée par la Société des Chemins de fer Romains, 
à chacun des établissements créanciers pour la part 
le concernant. 

Art. C. Au moment de la remise entre les 
mains des établissements des bons de délégation, 
dunt il est question aux art. 3 et 4 ci-dessus, 
ceux-ci remettront à la Société des Chemins do 
fer Romains les obligations de cette Compagnie 
qu'ils ont reçues en nantissement, aux termes des 
conventions antérieures. 

Aht. 7. Si la Convention du 30 Septembre 



n'était pas approuvée par les pouvoir.-) publics Ita- 
liens, le présent traité deviendrait nul et sans ef- 
fet, si ce n'est en ce qui concerne le recouvre- 
ment des onze millions avancés par la Société de 
lu Hante-Italie, conformément à ce qui est dit 
dans l'art. 1" ci-dessus. 

Pour tout autre objet, les parties contractantes 
rentreraient dans la plénitude de leurs droits et du 
leurs obligations respectives, tel que ces droits 
et ces obligations existent actuellement en vertu 
des 'traités, conventions, privilèges et nantisse- 

All'l'. 8. Au moment de la remise des délé- 
gations sur le Trésor Italien, les Etablissements 
créanciers s'engagent à réduiro de six à cinq pour 
cent l'an l'intérêt sur les sommes qui leur sont 
dues pour le second somestre de 18(58. 

La bonification de demi pour cent ainsi ac- 
cordée par les établissements sera calculée et dé- 
duite du chiffre du par la Société à l'échéance 
du 31 Décembre 18G8. 

De plus, la IJanque de Crédit Italien, s'engage a, 
défaut des autres établissements à accorder à la 
Société des Chemins de fer Romains une réduc- 
tion sur le chiffre de sa créance de la somme né- 



dans la présente Convention, présente en faveur 
do la Société Romaine une différence totale de sept 
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cent mille francs, avec le résultat île filleuls ri' in- 
térêts, s'ils étaient établis à (i pour O/O Ynn. 

Il est toutefois formellement convenu que ces 
concessions sont purement conditionnelles et qu elles 
n'auraient aucun offet si la présente Convention 
ne recevait pas, pour quelque cause que ce fût, sa 
pleino et entière exécution. 

Fuit fi Florence, eu cinq originaux le 6 Murs ISffl). 



Sijînr: Gi.icojio de Mautixo. 

Signé : Alb. Rustaud, ini nom des éta- 
blissements eiifewiM dénommés et 
me jiortnnt fort au leioin. 

Signé: Anr.iANO JIaïiï, tcatimnm. 

Sifrni'-: Piiii.ii'1'K Mu.iiOn, limoiii. 
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